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Loi no 498, du 2 avril 1940, déclarant d'utilité-  pu-
blique lee travaux d'élargissement »de l'avenue 
PrIneesee Alice, prés l'Hôtel Salut.tlamee et des 
Anglais. 

LOUIS 11 
PAtt LA, GRAa. DIEU

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 
Avoue sanctionné. et Ranotionnene ta Ler dont la. 

teneur eult, que le Coneell National" a adoptée dan* 
ea goande du ab mare 1949 ; 

ARTICLE P.REMIER, 

Sont déclarés d'utilité publique et tirgefitï- les' travaux 
prévus au projet dressé par le Service des Travaux PU- 

* Ces Lois ont été prom ulguées A l'audience du Tribu- . 
nal Civil du 8avrilr949. 
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blies, à la date du 9 décembre 1948, concernant l'élar-
gissement de l'avenue Princesse Allée, -à Monte‘Carlo. 

ART, 2. 

Le, plan parcellaire ,du terrain à acquérir sera déposé 
pendant dix jours à la Mairie, pesureu il soit ensuite statué 
conformément aux dispositions de l'Ordonnance du 21 avril 
1911, modifiée par l'Ordonnance Loi du 8 avril 1933, 
la Loi du 20 juillet 1935 et l'Ordonnance-Loi du 19 avril 
1944,   

La présenté Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Pailde à Monaco, le deux avril mil 
neuf sent quarante.neuf. 

LOUIS. 
Par le Princt 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. Mette. 

======== 

Loi no 499, du 2 avril 1949, sur le nantissement des 
véhicules automobiles. 

gagiste sera réputé avoir conservé la marchandise en sa 
possession. 

Le créancier sera seul responsable de rinsutlisance ou 
de l'irrégularité de la déclaration qu'il n'aurait 'pas con-
trôlée. 

La radiation de la mention incombera au créancier ga-
giste et le reçu qui lui sera délivré constatera que la 
mention se trouve désottilais anéantie. 

Si le créaneier gagiste qui .a été 'réglé de sa créanee 
n'effectue pas lui-même la radiation de son privilège dans 
un délai de quinze jours qui suit le règlement, la radiation 
de la mention pourra être demandée par le débiteur par 
voie de référé. 

ART, 3. 
Tout véhicule automobile immatricirlé à Ménke ne 

pourra être cédé ses qu il soit accempagné d'un certificat 
de non gage, délivre par le service compétent. 

ART. 4. 
La réalisation du gage se fera quelle que soit la qualité 

du débiteur conformément aux dispositions de l'article 61 
du Code de Commerce. 

La présente Lot sera promulguée et exécutée 
comme Loi de l'etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco,_ lé deux avril mil 
neuf cent quarante.neuf. 

LOUIS. LOUIS II 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Par le Prince 
Le Secrétaire niai, 

A. IVIÉtm. 

Avons sanctionné et sanctionnonS la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 30 mars 1040 ; 

ARTICLE PREMIER. 

Tout contrat de vente à crédit de véhicule automobile 
devra faire l'objet d'un acte sous seing privé dûment 
enregistré, rédigé dans les termes de l'article 1.910 du 
Code Civil, 

Sur cet acte, l'enregistrement percevra un droit propor-
tionnel fixé à cinq pour mille de la valeur exacte stipulée 
au contrat soumis à la formalité. 

Le minimum de perception est fixé à mille francs.. 

ART. 2. 

Les vendeurs, cessionnaires de eréance, escompteurs et 
prêteurs de deniers pour l'achat à crédit d'un véhicule 
automobile devront, pour conserver leur gage dans les ter-
mes de l'article 1912 du Code Civil, en faire mention sur 
un registre spécial â souche qui sera ouvert à cet effet au 
Ministère el Etat. La mention dont il vient d'être parlé 
rappellera la constitution du gage dont' le véhicule est 
l'objet, le nom de l'acheteur et du créancier, et la date 
de ,l'enregistrement,du contrat. 

Un reçu de la déclaration devra être délivré au créancier 
gagiste. Ce resu répètera littéralement la merition portée 
à la souche. Par la délivrance de ce reçu, le créancier 

Loi no 500, du 2 avril 1949, POrtant extension de la 
compétence du Juge de Paix et modification de 
la procédure devant cette Juridiction. 

LOUIS 11 
PAR LA GRACE DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanotionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le Conseil National a adoptée dans 
sa séance du 30 mars 1940 1 - 

ARTICLE PREMIER. 

Les articles 6, 7, 8, 9, 10 et 11 du Code dé procédure 
civile, modifiés par la Loi n° 134 du 22 janvier 4930, 
sont abrogés et remplacés par les dispositions suivantes ; 

« Article 6. — Le juge de Paix cannait de toutes ac.e  
• tiens purement personnelles ou mobilières, en dernier 
« ressort jusqu'à la valeur de cinq pilik francs et, à 
• charge d'appel, jusqu'à la valetir de trente mille francs. 

« Sont exceptées 

« 1 °  les actions qui concernent le Domaine du Prince ; 
celtes 	Sbtlt, fortM6s peur  frais'.  oit Itottoraires 

« par les avocats défenseurs, notaires,  gref- 
« fiers, littissiers ; 

(C 2°  
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3,° • celles .qui sot relatives aux faillites. 	• 

Artiele 7. 	Le juge de Paix- connaît sans appcl, 
t< jusqu'à la valeur de cinq'inille .francs et, à 'charge d•si'- 
« pel, jusqu'à k valeur de trente mille francs : 

« 10 des indemnités réclamées-par le locataire ou 
« ferniier •rieur non-jouissance: provenant du 
ef. fait du proeriétaire, lorsque le droit à une 

• « indemnité n est pas centesté ; 	 - 
o des déStklations et péries dans lés cas prévus par 

« •les articles 1,572, 1373, 1.574 et 1.575 
.• « dU Code Civil: Néanmoins, le Juge dé Paix 

« ne connatt des pertes causées par incendie 
« OU inondation que dans les limites posées 
« par l'article précédent. 	• 

« Adèle 8; — Le JeSe de Paix prononce, en dernier 
ressort, jusqu'e la valeur de cinq 'mille francs,. et, à 
charge d'appel, jusqu'à la valeur de trente mille' francs : 

« sur les contestations 'entre les hôteliers,'aubergi 
(4 tes du logeurs, et lés voyiqrtirs ou loealaires 
« garnii  gour' dépenses di 6telleri&et perte 
a ou avarie d'effets déposés dans l'auberge Du 

(I dans l'hôtel ; 
sur les contestations entre les voyageurs et les 

« voituriers pour retards et frais de route, perte 
ou'avarie'éreffets accompagnant le voyageur; 

• sur tes, contestations entre lés voyageurs et les 
'(4 .  carrossiers ou autres ouvriers pour fournitures, 
« sitfaires et réparations faites aux voiturés de 
« voyage. 

44 Article 9. — Le Juge de Paix conne, sans appel, 
jusqu'à la valeur de cinq mille francs, et, à charge d ap-

, pel, jusqu'à la valeur dé trente Mille francs : 

« 1 e des actions en paiement de loyers ou fermages 
« dus en vertti de tous baux de meubles ou 
« &immeubles ; 

« 2°. des congés ; 
« 3° des demandes en résiliation de baux fondées soit 

« sur le défaut de paierhent des loyers ou feit  
a Mages, soit sur l'insuffisance des meubles 

. « garnissant, la maison ou de bestiaux néces- 
« saires à l'eXploltation, soit sur la destruction 
« totale de la chose louée par cas fortuit 

« 4° des expulsions de lieux ; 
« 5° des demandes en validité et en nullité ou en main- 

« levée des saisies-gageries ou de saisies.re. 
« vendications portant sur des meubles dépla-
«. cès sans le consentement du propriétaire dans 

la cas prévu par •Vartiele t;939, paras. 
_« du Code Civil-. 

« Le, tout • lorsque les • locations verbales .ou par écrit 
n'exçMeut pas annuellement cinq Mille francs. 
« Cette eompétence pour, les actions résnItant des para-

it graphe, -1.`>,: Z),; 3.° et 4° du présent :article, est 'limitée 
« par .flapplication des dispositiàris des Lois exceptionnel. 
« les en matière de location de loeitei'à 'usage commercial 
« op de locaux à usage, d'habitation. 

Si » prix principal du ail se compose en _totalité 
e ou en partie ele. denrées 'Ou nreStattons en nature, on s'il  

« s'agit de baux à colons partiaires, le revenu sera évalué 
« 'dans la demande ; en cas de contestations -de k part' du. 
« défendeur, il sera déterminé par un -  expert, que &si» 
« gnera d'office le Juge de Paix, 

« Article 10.. --- Le Juge de Paix cornait également, 
« sans appel, jusqu'à la valent de cinq' mille 'francs, .et, 
« à charge d'appel, jusqu'à la-  valeur de trente' Mille 
« francs 

, 
« 10 des actions pour dommages faits aux proeledtt 

« rurales, clôtures, fruits et r 	
' 

écoltes sert par 
l'homme, soit par Jes, animaux ; de 'celles 

« relatives à l'élagage des arbres ou haies èt 
« à la coupe des racines qui se prolongent sur 
« l'héritage voisin ; de celles relatives au 'én- 
« rage, soit des fossés, soit des 'canaux aertiant 
• à l'irrigation ou au drainage des prepriétés, 
« ou au mouvement dés usines et miens, 

lorsque les droits de propriété ou de servi. 
• tude ne sont pas contestés ; 

« 2° des réparations locatives telles qu'elles sont 
• spécifiées par la Loi ; 

« ° des actions ciViles pour diffamation verbale• et 
« pour injures publiques ou 'non publiques; -ver-

.« bales ou par écrit, autrement que'par la voie 
« de la presse ; des mêmes actions gour rixes 
fi Ou voies de fait ; le tout lorsque les parties 
« ne se sont pas pourvues .par la voie critni. 
a nelle ; • et des mêmes aetiees pour toutes 
« contraventions de simple police, quoiqu'il 
« n'y ait pas poursuite de l'action publique. 

« Article II. — Le Juge de Paix connatt, à chaise 
« d'appel, à quelque chiffre que la demande puisse 
« s'élever : 

« I ° des actions possessoires ; 

« 2° des actions en bornage et de celles relatives à 
« la distance prescrite par la Loi, les règle- 
• ments particuliers et 1 usage des lieux, pour 
« les plantations _d'arbres ou de haies, lorsque 
« la propriété ou les titres qu I établissent ne 
« sont pas contestés ; 

« des actions relatiVes aux constructions et travaux 
« énoncés dans l'article 599 du Code Civil, 
« lorsque la propriété ou la mitoyenneté 'du 
« mur né sont pas contestées ; 

« 4" des demandes en pension alimentaire n'excédant 
« pas en totalité trente mille francs par an, et 
« seulement lorsqu'elles sont fermées e vertu 

• « des articles 174, 175 et 176 du Code 
« Civil ». 

ART. 2. 

Les articles 16 et 17 du Code de procédure civile, 
modifiés par. la  Loi n° 134 du 22 janvier 1950,'Sont abre; 
gés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Article 16. — Lorsque plusieurs demandes , formées 
« par .  la 'même partie contre le même défendeur Seront 
« réunies dans ,une même instance 16- Juge de ''Paix .ne 
« prononcera qu'en premier ressort, Si la valeur -totale 

07 
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« Article 1.188. -- Il doit être, passé acte devant notaire 
« ou sous signature privée de toutes choses excédant la 
« somme ou valeur de cinq.  mille francs, mime pour dé. 
« p6ts volontaires et 	n est reçu aucune preuve per 
« témoins contre et outre le contenu aux actes ni sur cé 
« qui serait allégué &Voir été dit avant, lors ou depuis les 
« actes, encore qu'il s'agisse d'une somme ou valeur 
« moindre de cinq mille francs, Le teut sans préjudice de 
« ce qui est prescrit dans les Lois relatives au commerce. 

« Article 1.189. — La régie ci-dessus s'applique,. au 
« cas où l'action contient, outre la demande eu capital, 
fi une demande d'intérêts qui, réunis au capital, excédent 
« la somme.  de cinq mille francs. 

« Article 1.190. — Celui qui a formé une demande 
« excédant cinq mille francs ne peut plu-être admis à le. 
« preuve testimoniale• même en restreignant 41 demande 

« s'élève au-dessus de 'cinq mille francs, lors même que 
« quelqu'une dé ces.,; demandes serait inférieure à cette 
« somme. 

« I) sera incompétent sur le tout si ces demandes excè-
« dent pat leur tétittiôh les limités de sa jpridiction. 

« Artftie 17. — L'a demande formée par pltisieurs de- 
« mandeurs ou contre plusieurs défendeurs collectivement 
« et en vertu d'un titre commun, sera jugée en dernier 
« ressort, si la part afférente à chacun des demandeurs ou 
« à chacun des défendeurs dans la demande n'est pas 
« supérieute à cinq mille francs ; elle sera jugée pour le 
« tout en premier ressort, si la part d'un seul des intéressés 
« excède cette somme ; enfin le Juge de Paix sera incom- 
« Pétent sur le tout si cette part excède les limites de sa 
« juridiction ». 

ART, 3. 

L'article 58 du Code de procédure civile est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes 

« Article 58. — Lorsque la valeur de la demande 
« n'excèdes pas cinq mille francs, l'assignation aura lieu 
« par simple billet, lequel tete rédigé, délivré et expédié 
« conformément aux dispositions des articles 26, 27 et 18 ». 

ART. 4. 
L'article 72 du Code de procédure civile est abrogé et 

remplacé par lés dispositions suivantes : 
« Article 72. — L'expédition des jugements rendus 

« dans les causes dont la valeur n'excède pas cinq mille 
« francs sera délivrée sur papier libre et dispensée 'dé 
« registrement ». 

La préstnte Loi sera promulguée et exécutée 
'somme Loi de l'Etat. 

Fait en Notre Palais à Monaco, le deux avril mil 
neuf sent quarante-neuf. 

LOUIS. 
Par le Prisee 

Le Sacritaire d'Etee, 
A. MÉLIN. 

Loi no 601, du 2 avril 1940, modifiant les conditions 
d'admiesfon de la preuve testimoniale en matières 
civile et commerciale. 

LOUIS II 
PAR t.,A GRACE DE DIEU 

- PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons sanctionné et sanctionnons la Loi dont la 
teneur suit, que le ConSell' National a adoptée dans 
tia séant») du 30 mars 1049 • 

ARTICLE PREMIER. 

Let artkles 1.188, 1.189, 1,190, 1.191 et 1.192 du 
Code Civil modifiés par la 1-4:5I n° 199 du 18 janvier 1935 
et la Loi n° 230 du 7 avril 1931 sont abrces et remplacés 
pad les dispositions suiventès  

« primitive, 
« Article 1.191, — La preuve' testimoniale sur

« mande d'une somme même moindre de cinq mille (tom 
« ne peut être admise lorsque cette somme est déolittée 
« être le restant ou faire partie d'une créance plus :-forte 
« qui n'est point prouvée par écrit. 

« Article 1.192. — Si, dans la même instance., une 
« partie fait plusieurs demandes dont il n'y ait point. de 
« titre par écrit et que, jointes ensemble, elles excédent la 
« somme de cinq mille francs, la preuve pat tàrniina' n'en 
« peut être admise, encore que la partieellégue• tte;  ces 
« créances proviennent de différentes causes et qu'elles  se 
« soient formées en différents temps, si ce n'était que ces 
« droits procédassent par succession, donation ou autre- 
« ment, des personnes différentes ». 

ART, 2. 
L'article 1.672 du Code Civil est modifié ainsi qu'il 

suit : 
« Article 1.672. — Tout contrat de société doit être 

« rédigé par écrit, lorsque son objet est d'une valeur de 
« plus de cinq mille francs, 

« La preuve testimoniale n'est point admise 'contre et 
re outre le contenu en l'acte de société, ni sur te qui serait 
« allégué avoir été dit avant, lors ou depuis cet Octet en- 
« core qu'il s'agisse d'une somme ou valeur' moindre dé 
« cinq mille francs ». 

ART. 3. 
Les articles 1.762. 1.763 et 1.789 du Code Civil, mo-

difiés par la Loi n° 199 du 18 janvier 1935, sort abrogés 
et remplacés par les dispositions suivantes 

« Article 1.762. -- Le dépôt volontsite 'doit être 
« prouvé par écrit. La preuve testimoniale n'en est point - 
e reçue pour valeur excédant cinq mille francs. 

« Article 1.763, — Lorsque le dép6t étant au-dessus 
« dé cinq mille francs n'est, point prouvé par écrit, celui 

qui est attaqué comme dépositaire en est cru sur sa dé. 
« datation, soit pour le fait même du dép6t.'soit pour la 
«chose qui en faisait l'objet, soit pottr le - fait de sa res,  
« titution. 

« Article 1,789. — La preuve par témoins peut être 
« reçue pour le dépôt nécessaire, même quand il s 
« d'une. valeur au-dessus de.cinq 	film'« 



ART, 4. 

L'article 1.910 du Code Civil, modifié par la Loi 
n° 199 du 18 janvier 1935, est abrogé et remplacé par 
le dispositions suivantes : 

« Article 1.910. — Ce privilège n'a lieu qu'autant qu il 
« y e un acte public ou sous seing privé, ditment entais- 
« tré, contenant la déclaration de la somme due ainsi que 
« l'espèce et la nature des hoses remises en gage, ou un 
« état annexé de leurs qualités, poids et mesures. 

« La rédaction de l'acte par écrit, et son enregistrement 
« ne sont néanmoins prescrits qu'en matière excédant la 
« valeur de ,cinq mille francs ». 

ART, 5. 

L'article 48 du Code de Commerce est modifié ainsi 
qu'il suit 

« Article 48. — Aucune preuve par témoins ne peut 
« être admise contre et outre lé contenu dans les actes de 
I( société, ni sur ce qui sentit allégué avoir été dit avant 
(I l'acte, lors de l'acte ou depuis, encore qu'il s'agisse 
« d'une Somme au-dessous de cinq mille francs ». 

La présente Loi sera promulguée et exécutée 
comme Loi de retat. 

Fait en Piètre Palais à Monaco, le deux avril mil 
neuf tent quarante•neuf. 

LOUIS. 

Per le Prince : 

Le Secrétaire d'Uri, 
A. MÊLIN. 

Erratum au « Journal de Monaco » no 4.774 du 4 
avril 1949 (page 177). 

Loi no 497, du 25 mars 1949, relative aux conditions dc location 
des locaux è usage d'habitetion (Article 44, le,  alinéa). 

Au lieu de -; 
ART, 44, 

Les infractions aux dispositions des articles 2, 31  4 (21n5  
alinéa), 5 (dernier alinéa), 6 (4ele alinéa), 26 (1" et 2'ne 
alinéa) 'ét 37 et aux dispositions des Ordonnances prévues 
aux articles 3 et 52 seront punies d'une amende de 500 
à 200:000 francs, 

• Lire : 
ART. 44, 

Les infractions aux dispositions des articles 2, 3, 4 (2' 
alinéa), , 5 (dentier alinéa). 6 (41" alinéa), 25 (le" et 2rne 
alinéa)let 36, et aux' dispositions des Ordonnances prévues 
aux articles 3 et 52 seront punies d'une amende de 500 
à 200.000 frimes. 

Lundi 11 Avril 1949 
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ORDONNANCES SOUVERAINES 

Ordonnance Souverains no 3.9414 du 16,  avril 1949, 
conférant l'honorariat à.  un ancien Officier de la 
Maison du Prince. 

LOUIS il 
PAR LA ()RACE DE biEu 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons 

L'honorariat est conféré à M. le Lieutenant Colonel 
d'Etat-Major Abel-Joseph Bernard, ancien Commandant 
de Notre 'Palais. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'Etat sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de la promulgatiOn et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le premier avril mil 
neuf cent quarante-neuf. 

LOUIS. 
Par le Rince : 

Le Secrétaire d'Etat, 
A. MiLIN. 

Ordonnance Souveraine no 1849, du 1" avril 1949, 
portant promotion 'd'un lonetionnaire. 

LOUIS II. 
PAR LA GRÂCE DE IDIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Vu Notre Ordonnance n" 3.330 du 13 novembre 1946, 
constituant le Statut des Fonctionnaires, 'Agents et Emplo-
yés de l'Ordre Administratif ; 

Vu Notre Ordonnance te 3.978 'Au I" janvier 1949 ; 

Avons Ordonné et Ordonnons 

M. Jean Raimbert, Attaché au Ministère d'Etat, est 
nommé. Rédacteur (6'"" classe). 

Cette nomitation prendra effet à compter du 1" moven-
bre 1948. 

Notre Secrétaire crEtat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre Ministre d'E,tat sPnt chargés, chacun 
en ce qui lé cOridente, de la .preMulgation et de l'exécution 
,de la présente Ordonnanee. 

DOIM1 en Notre Palais à 'Monet), le premier avril mil 
neuf cent quarante-neuf. 

LOUIS. 
Par le Prince 

Le Secrétaire 
A. MiUN. 
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Ordonnance Souverktine no 3,05o, du 4 avril, 1940, 
portant nomination du Chef et des Membres de 
la Délégation de la Principauté à la Conférence 
Télégraphique et Téléphonique Internationale. 

LOUIS II 
PAR LA GRAM DE DIEU 

PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et Ordonnons: 

ARTICLE PREMIER. 

S. Exc. M. Maurice Lozé, Notre Envoyé Extraordi?  
naire .et Ministre Plénipotentiaire en France, est nommé 
Chef de la Délégation de M'ire Principauté à la Confé,  
ronce Télégraphique et Téléphonique Internationale qui 
s'ouvrira à Paris le 2 mai 1949. 

ART. 2. 
M. Pierre Blanchy, Conseiller de Gouvernement pOur 

les Travaux Publics, Services Concédés et Affaires Di-
verses, et M. Arthur Crovetto, Conseiller de Légation, 
sont désignés en qualité de Délégués à k même Confé-
rence. 

ART. 3, 

M. Fernand d'Aillières, Premier Secrétaire de Léga-
tion, est désigné en qualité de Délégué suppléant à la 
même Conférence. 

APT, 4. . 

Notre Secrétairé cl'Etat, Notre Directeur des Services 
Judiciaires et Notre ,Ministre d'État sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, déla phinulgation et de l'exécution 
de la présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le quatre avril mil 
neuf cent quarante-neuf. 

LOUIS. 

Pat le Prince : 

. Le. Secrétaire &Etat, 
A. MÉL114. 

, 

Ordonnance So verdine no 3.851, du 8 vrir 1949, 
accordant la Médaille du Travail. 

PAR LA QIACE, DE DIEU 
PRINCE SOUVERAIN DE MONACO 

Avons Ordonné et 0  

l'Ordre de Sairt-Charles sont: chaygés,. chacun en ce qui 
le concerne, de la promulgation et de l'exécution de la 
présente Ordonnance. 

Donné en Notre Palais à Monaco, le cinq avril mil 
neuf cent qUaratte-neuf, 

Par le Prince t 

Le Secrétaire d'Ela', 
A. M4L,IN. 

ARRÊTÉS MINISTÉRIELS 

Arrêté IVIinistériel du 30 mars 1049. concernant le 
fonctionnement do la Caisse autonome 'mutuelle 

, des retraites du personnel de la Compagnie des 
Autobus de Monaco. 	. 

Nous, Ministre d'Etat ,de la Principauté, 

Vu l'Ordonnance-Loi no 386 du 23 mai 1944... .  
Vu l'Arrété Ministériel du 13 mars 1946 ; 
Vu le procés.verbal de la senne(' tenue le'. 1 1:décembre 1948 

par le Conseil d'Administration de la Caisse autonome mutuelle des 
retraites du 'personnel dé la Compagnie 'dei Autobus de Mune° ; 

Vu le délibération du Conseil de aeuverearnent 'en dite du 
29 mars 1949 ; 

Arrêtons 

A MME PRE.MIÉR. 

Sont approuvées les 'résolutions du Consëil: d'AdministrirtiOn. de 
k Caisse autonome mutuelle des retraites du personnel de la Com-
pagnie des Autobus de Monaco telles qu'elles résultent du procès-
verbal de k séance du II décembre 1948 sus-visée, 

ART. 2. 

Le taux des retenues à opérer sur. le .selaire du petennel de 
k Compagnie des Autobus de Monaco est fixé', pour I année 1949, 

, à six (6) pour cent. 
ART. 3. 

Le taux du—fersehent à effectuer par la Compagnie des Autobus 
de Monaco, par rapport au salaire par an et par agent en activité, 
est fixé, pour l'année 1949, à .dix (10) pour cent. 

. ART. 4. 	• 
Le 'taux de la subvention s  du Trésor, par report eu mentant des 

salaires: des agents en activité, Pst fi#, .pour ratée 1949. à .  deux 
(2) pour cent. 	 . : 

Le taux de l'intérêt à servir par la Caisse des depàts et consi-
guettons è k Caisse autdnotne mutuelle dà retraites du personnel 
de la Compagnie des Autobus de Monaco est fixé,. pont les années 
1948 et 1949, k un (1) pour cent l'an. 	, 

ART. 6, 

M. lè Cefitélliei 	atitIvetnement.4)6Wleg FfilbRed - et l'Eco-  ' 
nomie Nitionele est chargé de Veit&tition du présent Adté, 

:Fait à 'Monaco,. en - 1'1:46tol du" Gduvérnement, le'l7etiie mars 
mil neuf cent quarante-neuf. 

Le Ministre crEtet () 1., 
P. 9LANCHY. 

• -La Médaille du Travail de Première Classe est 
dée à : 

\ 	 Veron, Comptable, 
et Robert Nottelet, Aide-Comptable, 

à ta Régie de Notre Domaine de Mardiais, 

Notre Secrétaire di Etat, Notre Directeur des .  Services 
judiciaires, Notre Ministre d'Etat' et k Chancelier de 
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Arrêté Miniété-riel du, 4 avril 1049 autorisant le « Jiu-
Mou-Club ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté. 

Vu la Loi eo 492 du 3 janvier 1949 réglementant ka Associa-
ciations et leur accordant la personnalité civqe ; 

Vu la requête en date du 23 mars 1949, présentée par k xjiu-
Jitsu-Club`» ; 

Vu les statuts annexés à la requête sus-visée ; 
Vu la délibération du Conseil de Gouvernement lu 29 mars 

1949 ; 

Arrêtons 

ARTICLE' PREMIER. 

Le « Jiu-Jitsu-Club » est autorisé dans la Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts annexés à la requête "sus-visée sont approuvés. 

ART. 3, 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'appro-
bation du Gouvernement. 

ART, 4. 

M. te .  Conseiller de Gouvernement pour l'Intérieur est charge 
de l'exécution du présent Arrêté. 

Fait à Monaco, en l'Hôtel du Gouvernement, le quatre avril 
mil neuf cent quarante-neuf. 

Le Ministre d'Êta' p. 
P. BLANCI-Iv, 

Arrêté - Mipietérliel-  di4 4 avril 1949 autorisant « L'Ob-
servatoireiClub ». 

Nous, Ministre d'Etat de la Principauté, 

Vu la Loi no 492 du 3 janvier 1949 réglementant les Associa-
ciations Ct leur accordant la personnalité civile ; 

Vu la requête en date du 10 mars 19491 ptésentée pat a L'Ob-
servatoire-Club » ; 

Vu les statuts annexés à la requête sus-visée ; 

Vu la délibération du Conseil de Gouvernement du 29 mars 
1949; 

Arrêtons 

ARTICLE PREMIER. 
« L'Observatoire-Club » est autorisé dans la Principauté. 

ART. 2. 

Les statuts annexés à la requête sus-visée sont approuvés. 

ART. 3. 

Toute modification auxdits statuts devra être soumise à l'appro-
bation du Gouvernement. 

ART. 4, 

M. k Conseiller de Gotivérnement pour l'Intérierir est chargé 
de l'exécution du présent Arrêté, 

Fait à M01140, en l'Hôtel du Gouvernement le quatre avril 
mil neuf cent quarante-neuf, 	• 	 • 

Le Ministre d'Elat P,  
Buteee,  

Rectificatif au « Journal de Monaco » n° 4.774 'du 4 
avril 1049. 

Arrdié Ministériel du 28 mars 1949 /faon, le tarit dés voitures de 
place automobiles et hippomobiles (p. 182). 

Il. 	VOITURF.3 1-11110M6BILEs. 

6wo alinéa. 

Au 'lieu de : 

Détournée de son chemin, à la demande du 
client, à l'heure 	  

Lire : 

Détournée de son chemin, à la demande du 
client 	  

A l'heure 	  

===rer 

AVIS et COMMUMQ1:1251 

Avis relatif à la circulation dés chiens. 

Le Maire a l'honneur de rappeler, comme chaque année, attrt 
propriétaires dé chiens, les• dispesitions de sen Arrêté du • .juin 
1946 réglementant la circulation des chiens. 

Aux termes de cet Arrêté, du 15 juin an 15 tepteMbre, let 
chiens doivent être muselée ou tenus et !dise. - 

'Let chiens trouvés sur la voie publique n'ayant ni collier, ni 
muselière, seront -saisis, mis en fourrière et supprimés dans un délai 
de vingt-quatre heures, s'ils n'ont pas été réclamés. 

La forme de la muselière devra 'être telle que l'animal soit mis 
dans l'impossibilité de mordre. 

Les personnes conduisant dei chiens doivent veiller strictement 
à ce que ces derniers ne déposent pas leurs ordures sur les trottoirs 
et les chaussées, mais dans les carsiveeux, or) elles 'pourront étre 
entrainées par les eaux de lavage. 

11, est interdit d'introduire ou de laisser circuler des chiens, 
même 'S'ils sont tenus en• laisse, dans les marchés et dans les ma-
gasins débitant des produits alimentaires 

Avis relatif au déplacement de quelques Ooncessions , • 
au Cimetière. 

Le Maire rr rhonneur de faire connattre lue la lièCéeiité 
d'agrandir le ,Cimetière Oblige le Service des Travaux.  Mil:dits 'à 
modifier une partie do la planche C, ebté ouest, cOnformémént au 
projet d'ensemble établi, en date du 30 mars 1920, et reeettnu 
d'utilité publique par Ordonnance Souveraine du 14 janvier 1922, 

Afin de pouvoir exécuter lesdits traraux, il sera proeédé, dant 
le délai de un mois à dater de ce jour, au déplacement de con-
cessions ; 

1123 Famille GRANELLA. 

1153 Famille RANGEL, 

1155 Famille BAIXINI Nicole 

'1157 Famille 11 CALEierl. 
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1167: Famille Charles SAISSY, 
1177 AWIER Henri. 
1181 Charles-Prosper ADAM. 
1189 L. W. MEMADD. 

Ce déplacement sera effectué en conformité des dispositions de 
l'article 85 de l'Ordonnance Souveraine du 11 juillet 1909 sue la 
Police Municipale, aux frais de l'Administration dei Travaux Pu-
blics, avec le concours des Pompes Funèbres et sous le contr6le 
du Curnmiesaire de Police de la Condamine. 

Les descendants et successeurs dés concessionnaires cités. ci-
dessus sont priés de bien vouloir se mettre en rapport, ou de délé-
guer,• auprès de M. l'Ingénieur en Chef des 'travaux Publics, une 
personne chargée de les représenter, en vue de pouvoir arrêter, avec 
ce Chef de Service, les accords nécessaires pour procéder à cette 
opération; 

eMCetEete2M2102 

INFORMATIONS DIVERSES 

RELATIONS EXTÉRIEURES 

Réception de S. Exo. M. de Witasse par S. Exo. la 
Président de la République italienne. 

S. Ext. M. Pierre de Witasse, Envoyé Extraordineire et 
Ministre Plénipotentiaire de S. A. S. le Prince en Italie, a été reçu 
le 30 mars 1949 en audience officielle, selon le cérémoniard'usage, 
par S. Exc. M. Einaudi, Président de la République Italienne, a 
qui il a remis ses lettres de créance. 

A l'Opéra. 

a MANON » 
Opera de J. Massenet 

Des ceuvres du grand compositeur français, « Manon » est sans 
aucun doute la plus populaire. 

Let amours de Manon Leseaut, sa soif de plaisirs, ta légèreté, 
sa déchéance, sa mort sur la toute, eh pleine jeunesse, ont ému et 
continuent à émouvoir les foules. Ce pouvoir de séduction eppartien: 
moins, -- pour aussi touchant qu'il soit —, au sujet rnÉme de 
l'ouvragé, eu'à la musique de Massenet, tour à tout frivole, tendre, 
voluptueuse passionnée, douloureuse. Le Génie de musicien a 
largement contribué à faire connexe le roman de l'Abbé Prévost 
l'histoire de Manou, jolie fille insouciante, aimant la Vie pote 
toutes les joies qu'elle peut donner. 

Le 's diverses étapes de cette existence aventureuse sont présentées 
dans un nuire excellent. Tout au plus poot-,on regretter que rceuvre 
soit à k scène, amputée d'un acte, de sotte que le spectateur, 
après avoir assisté, à Saint-Sujpice, 'à le réconciliation des deus 
entants, pontait marquer quelque surprise de retrouver, à l'acte 
suivant, Marion _épuisée, évadée d'un groupe de prisonnières et 
route pour la ville d'Arras, rendant le dernier soupir clins les bras 
du Chevalier des Crieurs. 

Cette omission ne diminue d'ailleurs en rien l'intérêt d'une 
oeuvre universellement cennue, La représentation qui en a été 
donnée, le samedi 26 Mars, Salle Garnier, ne mérite que des éloges. 
Mme Jourfier, de l'Opéra de Paris, a chanté à la perfection le rêle 
de Manon. Sa voix très pure et très étendue, segrace, son talent 
de comédieine lui ont apuré un sucçéi des plus brillants et des  

plus mérites. M. Filacuridi, jeune et séduisant Chevalier des 
Grieux, a été également très applaudi, notammeet après I'air du • 
« Rêve » du deuxième acte et à la scène de Saint-Sulpice. C'est un 
excellent ténor que le répertoire italien nous avait seul. permit d'en. 
tendre jusqu'ici. M. Clavetie; dans le rêle de Leacaut, et M. 
Autran, dans celui du Comte des Grieux, ont donné à leur person-
nage, l'un toute ja désinvolttire_, l'autre toute la neblesse, ;qui «Mye. 
naient. Mmes  Vitalda, Battit eengiovanni,Garbero,  MM, Crin& 
Givaudan, Berthe, 1)avenat et Coppini, dans dès rôles moins im. 
portants, ont donné la mesure de leur talent. 

La représentation était dirigée par le Mettre Henri Tomasi. 

* * 

MADAME DUTTERFLY » 

Opéra en trois actes - de Puccini 

L'Opéra de Monte-Carlo réserve toujours le meilleur accueil 
aux oeuvres de Puccini et ce compositeur italien a. cette année 

• encore, été à l'honneur. 
Après « La Tosca » et avant « La Vie de Bohème » par quoi 

doit prendre fin la saison d'opéra 1949, « Madame Butterfly » 
été donnée', le dimanche 27 mars, devant une salle comble. 

Le sujet de l'ouvrage est, nui ne l'ignore, tiré du célébre roman 
de Pierre Loti, « Madame Chrysanthème ». La vie sentimentale de 
la petite japonaise, ses joies et ses déceptions ont séduit Puccini. 
Il n'a par été le seul à subir le charme de cette eistoire d'amour. 
Le compositeur franosis André Messager a écrit la musique de 
a Madame Chrysanthème », comédie lyrique eh quatre actes, un 
prologue et un épilogue, poème de MM. Georges Hartman et 
André Alexandre. 

La pièce, représentée pour la première fois sur la scène de 
Monte-Carlo le 20 décembre 1901, avait Comme interpréte le 
ténor Clément, de l'Opéra-Comique, dans le rêle de Pierre, Men» 
Garden, dans le râle de Mi" Chrysanthème, et M. ber:luire dretà 
celui d'Yves. L'auteur dirigeait la représentation. 

L'oeuvre de Messager n'si pat connu une lougre carrière. Elle 
n'a, en tous cas, jamais été feprise sur la scène de Monte-Carlo. 
Est-ce à dire qu'elle est de qualité inférieure à ce,le de Puccini ? 
Non, assurément, car il s'agit de deux genres bien différent*, bien 
que traitant du même sujet, et auettne comparaison ne saurait être 
faite. 

« Madame Butterfly », a eu une destinée plus heureuse. Elle 
S'est, en quelque sorte, imposée au public avec presque autant de 
force que « La Vie de Bohème », celle-ci restant, malgré tout, 
l'ccuvre de Puccini préférée du public. 

L'interprétation de « Madame 13utterfly » était assurée, le di- 
manche 27 mars, par des artistes de choix 	Mblb8 Rivière, Betti. 
Vivalda, MM. Giribaldi, Cavallo, Givaudan, Grinda, Autran et 
Coppini, sous la directiett du.  Mettre La Rotella. 

* 

• n LA VIE DE BONEME » 
Opéra en quatre-  actes de Puccini 

La teison d'opéra de Monte-Carlô a été *claturée le jeudi 
31 mars avec « La Vie de Bohème », de Puccini, et un acte de 
«Thaïs », de Massenet. 

Les aventures amoureuses de Muni et de 'Thaïs n'ont rien de 
commun. Sentimentales et empreintes de poésie ehet l'urm, tumul-
tueuses chez l'autre, elles te rejoignant à k fin dans une mort 
d'une égale et infinie douceur. Muni s'endort définitivement, récent-
foliée per la présence de Rodolphe et de ses amis ; Thaïe «pire 
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pieusement, dans la paix retrouvée dc rame, sourde aux paroles 
enflammées du moine Athanaël. 

Le public qui se pressait nombreux dans la Salle Garnier a 
chaleureusement applaudi les artistes : Mirnen Jourfier et Vivalda, 
MM. Filacuridi, Cavalle, Santana, Chadwick, Autran et Coppini, 
pour « La Vie de Bohème » ; Moue Rivière, MM: Claverie et 
Laroze pour « Thaïs ». Une ovation indescriptible a été faite aux 
Maîtres La Rotella et Henri Tomasi qui ont dirigé les oeuvres 
portées au programme de la saison 1949 avec une science et une 
sereté qu'il serait injuste de ne pas souligner. 

Au Théâtre des Beau.Arts. 

«NOUS NE SOMMES PAS MARIES 

' 	Comédie en trois treks de Michel Duran. 

Le Theatre des Beaux-Arts avait déjà présenté cette comédie', 
il y a quelque années. Elle a été accueillie, les 29 et 30 mars, 
avec la même faveur, car il y a en elle de la jeunesse et de la 
bonne humeur, tout ce qu'il faut, par conséquent, pour faire paeer 
une agréable soirée. 

Fernand, peintre et dessinateur peur• publicité, forme, avec 
Simone sa mattresse, un couple sympathique d'amoureux insouciants, 
vivant au jour le jour, en bohèmes, très attachés cependant l'un à 
l'autre. Mais si Fernand exerce son art avec une certaine fantaisie, 
— ne fait-il pas poser son amie et un modèle nu pont dessiner un 
cheval et une locomotive ? — pat contre il se montre très strict 
en ce qui cencerne son union illégitime. 

L'introduction, dans le faux minage, d'une amie de intenc, 
la jolie Evelyne, jeune femme peu férouche, risque bien, par suite 
d'un quiproquo, d'y faire pénétrer en même temps le trouble, le 
mensonge ; mais Fernand sait résistei à le tentation. Foncièrement 
honnête, il n'admet pas un seul instant qu'il puisse tromper .sa 
chère petite Simone. Aussi, déCide-t-11 de l'épouser. Tout est 
donc prêt pour la noce, lorsqu'un accident survenu à la robe de 
la mariée retarde le départ pour la Mairie, et les invités prennent 
les devant pour permettre d'effectuer la réparation nécessaire. De-
meurés seuls, Fernand et Simone décident de renoncer au mariage', 
lequel, selon eux, ne leur donnera pas de bonheur plus grand que 
leur bonheur actuel. Ils continueront donc à vivre comme ils ont 
vécu jusque-là, dans l'insécurité, dans la gêne le plus souvent, 
mais dans l'amour. 

Ont-ils raison ou tort ? Les opinions peuvent différer sur ce 
point. Ce sont d'ailleurs des réflexions auxquelles n'incite pas la 
comédie de Michel Duran, crite pour divertir et non pour inspirer 
de sévères méditations. 

La pièce a été fort bien interprétée par Mme. Girtette Leclerc, 
jolie et provaquante, Assla, charmante et délicieusement amoureuse, 
Marcelle Deval et Michèle Maxe'nce, et par MM. Raymond Pel-
legtin, dont le talent S'affirme cheque jour davantage, Fernand 
Berchet et André Naveate 

ExpositiOrl des « Peintres dé là Méditerranée ». 

Le Musée National des Beaux-Arts a organisé, sous le"  Haut 
Patronage de 8, A, 8, le Prince Héréditaire et avec le concours 
de la MunielPalit6, de la Société des Bains de Mer et de la 
Société des Conférences, une Exposition des « Peintres de la 
Méditerranée du MW,  siècle à nos jours m. 

Deux cent cinquante tebleaux, mis à la disposition des organi-
sateurs par les Musées de Paris et de Province, ou provenant de 
collections 'privées, ont été rassemblés. dans les salons de l'ancien 
International .Sporting-Club de Monte-Carlo. 

Invités à un prevernissage, quelques ,hautes personnalités et 
les Membres de la Presse écrite et Parlée de la Ptincipauté ont 
été très aimablement reçus, le samedi 2 avril, à I I h, 30, par 
M. Charles S. Wakefield-Mori, Commissaire Général de l'Expo.. 
sition, et les Membres du Comité d'Organisation. 

M. Florent Pela, Directeur Artistique de Radio Monte -Credo, 
dont la compétence el matière d'art n'est un secret pour 'personne, 
fut un guide précieux pour lés assistants, intétestés au plût haut 
point par ses commentaires sur l'Art en général et plus putiet:thé-. 
rement sur les Œuvres exposées. Son langage clair, la prétisien de 
ses explications, permirent de suivre Ave plies de fatilité l'évo- 
lution de la peinture au cours des six derniers siècles, 	est 
indéniable que le bagage de connaissances ainsi fourni par M. 
Florent Fels se révèiera efficace au cours d'une deuxième visite 
de l'Exposition, effectuée dans le calme. 

À la fin de la cérémonie, un cocktail fut servi aux personnalités 
et aux journalistes. 

Le vernissage offbiel a réuni, le lundi 4 avril, à 21 heures, 
dans les salons de l'Exposition, les personnalité. marquentés de 
la Principauté, des artistes, l'élite de la société mondaine. Réunion 
dés plus élégantes, dans 'une ambiance des plus agréables. Les 
invités ont été aecueillis avec infiniment de bonne vice rat M. 
Charles S. Wakefield-Meri, Moto Nartette SefftereReymen( , MM. 
Georges Nolhac, Etienne Clerissi, Florent Fele, Henti Estrangin, 
Charles Ballerio, Auguste Marocco, Marcel Carnia et Merlo Scetto, 
du Comité d'Organisation. 

Dans des conditions aussi favorables, la soirée parut de courte 
durée, et, en se retirant, chacun' se promit de revenir admirer les 
trésors artistiques ainsi réunis par les soins du Musée Nationel des 
Beaux-Arts. 

*** 

S. A. S. le Prince Héréditeire a honoré l'Exposition de Sa 
visite le mardi 5 avril, dans le courant de l'aprèe-midi. 
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INSERTIONS LÉGALES ET ANNONCES 

(num GÉNÈRAL »3 MONACO 

EXTRAIT 

D'un jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instariee de la PririCIPattté de Monaco, le 22 
janvier 1940, 

Entre la daine Lucila-Carinela AVALOS, épouse du 
sieur Louis-Jean 'Wu-Lat demeurant et domiciliée 
Mode-Carlo, avenue des Citronniers, n" 3 ; 

Et le sieur Louis-Jean MAUTELLI, demetirant n" 51, 
Chemin tordu du Mont Boron Nice ; 

Il a été extrait littéralement ce qui suit : 
• «Donne défaut faute de coMparaitre eptitro le sieur 

«Louis-Joan Maltait ; 
«Prononce le divorce entre les époux Avalet-Martélli 

«au profit de la femme et aux torts et griefs éjeltee du 
«mari, avec teutes les conséquences légales». 

Peur extrait certifié conforme. 
Monaco, le 2 avril 1949. 

Le Ciret fie en. 	PORR04-JAMIkei 

MM. 
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clams GÊNERAI, DE MONACO 

EXTRAIT 

D'un Jugement de défaut rendu par le Tribunal de 
Première Instance de la Principauté de Monaee, le 3 mars 
1040, 

Entre le sieur Germain MÛRI, demeurant à Monaco, 
4, boulevard de France, 

Ét la dame Jeannine DEBILE, demeurant à Paris, 
chez M, Stenger, 16, rue Neuve Popincourt (XII») ou en-
core chez Malo-Dalmas à Paris, 30, rue. des Martyrs «moi; 

- Il a été extrait littérs.lement ce qui suit: 
«Demie défaut faute de comparaltre contre la défetv 

«deresse UI ne se présente pas et pour le profit : 
«PrOhonce le divorce entre le Siete' Germain Mori et 

'« la dame Jeannine Debile, au x torts et griefs de la femme' 
« et au profit du mari et ce avec 'toutes les conséquences 
«de droit ». 

Pour extrait certifié conforme. 

. Monaco, le 30 mars 1949. 

Le Greffier en Che/ : PERRIN-JAMit.S. 

.1.1odur‘ 	 

CESSION DeDROIT AU BAIL 
(Première insertion) 

Suivant acte s. s. p. en date à Monte-Carlo du 31 mats 
1949, enregistré- à Monaco le 1" aVil 19.49, la Société 
OAPRI'S, 9,' avenue de Grande-Bretagne, Monte-Carlo, 
représentée par. IVItnt3 JOYEUX, née comNrr Raymonde-
Pernande, a cédé à M. Laurent-Aitoine FONTANA le 
droit au bail d'une partie des locaux anciennement oc-
cupés par l'établissement «Capes », sis At Monte-Carlo, 
9, avenue de Grande-Bretagne. 

Oppositions, s'il y a lieu, en l'étude de M. Roger Orec-
chia, expert-edmptable, 2, avenue de le, tvladene, à Monte-
Carlo, drinS les dix 'Jours de la deuxième itiSertion, 

Monaco, le 11-  avril 1949. 

Soelété Anonyme de Minoterie', Semoulerie 
& Fabrique de Pâtes Alimentaires de Monaco 

- MM, lés Actionnaires de te « Société Anonyme de Mino-, 
tarie, Semoulerie' et Fabrique de Pdtes Alimentaires de 
Monaco» sont convoqués én Assemblée Générale ordinaire 
le .12 mai 1949, à 15 heures, au siège social, Usine de 
leontviellie à Monaco, 

Onen4 DU Joun : 

10 Rapport du Conseil d'Administration ; 
n'apport du Commissaire aux Comptes 

Lecture et apProbatiOn-  des • domptes de l'Exercice 
1948 et .quitus à qui de:droit ; 

Affection du CoMpté Profits et Pertes ; 
Nomination de deux Administrateurs sortant« et 

' fixation des jettes de présencel 
60i',...2autortsation accordée ittlX Administrateurs de 

traiter directement ou indirectenient des affai-
res avec la Société. 

Aux termes de l'article 34 des Statuts, tout Actionnaire 
propriétaire d'au moins d'ouzo actions peut faire partie 
de cette Assemblée. 

MM, lets Actionnaire. sont Spécialement avisés que pour 
avoir droit d'assister à l'Assemblée Générale, ils doivent 
déposer leurs titres quinze jours avant la rétinien, au siège 
social à Monaco. 

La remise d'Un Certificat de dépôt des titrés dans une 
caisse publique ou dans des banques agréées par le Con-
sell d'Administration équiVitudra au dépôt de titres. 

Le Conseil d'Administration. 

Etude de 1.61,  AUGUSTE SETTIMO 

Docteur en Droit., Notaire . 
• » vehue de la Costa, Monte:40*de 

CESSION DE onorts SOCIAUX 

Suivant acte reçu 'par Mt setinio p_oteAro .à Monaco,  
le 6 avril 1040, Mine Fmneolse BELLON,' épouse de .M. 
Charles-Maurice CROVE1T0,-  demeurant à Monte-Carlo, 
60, boulevard d'Italie, a cédé et transporté à. Mme Philo-
mène CLAPIER, veuve de M. Félix agovtrty), deineu-
rant à Monaco, 41, boulevard du Jardin Exotique, tous 
ses droits dans la Société en' nom' collectif existant entre 
elle et MM. Barthdletny murtA'rorti, vuicanisateur, de-
meurant à Monaco, 3, boulevard Prince Rainier, et Ma-
thieu ROBBIONE, vuictinisateur, demeurant . à 1V4onaco, 
10, avenue du Castelleretto, sous la raison sociale «Cro-
vetto, kfurateri et Robbione », avec siège secial à Monaco, 
16, rue rlore'stine. 

:Il a été cdnvenu que ladite cession prendrait effet à 
partir du Jour de l'acte. 

MM. MUrateri et Robbione, intervenant à l'acte de 
cession, ont déclare avoir pour agréable et accepter le 
cessionnaire comme associé. 	' 

, 
Il a été, en outre, convenu, en conSéquenCe de ladite 

cessibu de modifier l'article 4 des Statuts établis Suivant 
acte reçu pas leSettime, notaire à Mériaeo) t ? Mars 
1948, réitéré suivant acte du te février 1949. 

-Article quatre 
La raison et la signatare sociales sent « Veuvê, Cre-

vette, Muratori et' Abbiénte». 
Une expédition 	Vade sus-énoncé à été remise ce 

joitrd'hul môme au Greffe Général peur 'Ur° transcrite 
sur les regiétres et affichée ofiformément à'la Loi, 

Monace, le 11 avril leo, 
'((geftef .) A. eittrisio. 

4.} 
5(, 
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• EtUde de Me Lotus, Aualsom 
Docteur en Droit, Notaire 

2, boulevard des Mouline, Monte-Carlo 

• 

" PIERRE-JACQUES 
Au Capital da 8.000.000 de francs 

Publication proecrite par l'Ordonnance-Loi n• 810, du 11 mare 1942 
et par l'Article 3 de l'Atirété de S. %c. M. le Ministre d'Etat 
de la Principauté do 'Monaco du 22 mare 1949. 

I. — Aux termes d'un acte Peett, en • brevet, -  le 15 janvier 
1949, par Me Laids Aurèglia, docteur en droit[iintaire 
Monaco il à été' établi "ainsi qù'il suit' les Siattria d'une Société 
Anonyme Monégasque. 

sTAiru»r:s 

L 
Formation. — ôtrjet. 

	

	DéttOihination. 	Siégé. 	Durée. 

A nrcts Patausn. 
Il est formé, entre les propriétairee-des Actions ci-après 

créées et de toutes celles oui viendraient à être créées 
ultérieurement, une Société Anonyme qui sera régie par 
les lois en vigueur dans, la.Prirteipauté de Monacô sur les 
sociétés AnotlYineS.et pat' lei; preentii Statuts. 

AM. 2. 
La ,Société a Potir'cbJet;_tant dans la Principauté qu'à 

l'étranger, la confection et le négoce de •tôtts vêternents 
et tissus et, de façon 'générale, toutes -opératies s'y 
rapportant, 

. ART. 3. 
.La Société prend la dénomination de : «PIERRE JAC-,  

QNES». 
Ce titre pourra WO 1110difie par décision do l'Assemblée 

Générale extraordinaire des actionnaires sur la proposi. 
tion du Conseil d'Administration. .• . 

• '.ART ■ 4. 
• Le siège >soe,laj Oct " fixé à Monaco, 6, rue 'cleS Lilas. 
n peut 'être' . trafidéré en 'Unit- autre . endroit de la.. 

PrIncipaitté,' par' -simple •décision du VOnilell 
tra tion. 	• 

. 
, ART. 8.. _ 	 , 

La dUree de la Société est Axée k quatre Vigt,dixneuf 
ans à compter du jour de sa constitution définitive,-, sauf 
les cas'de dissolittion,  anticipée ou de prorogation prévus 
par les présents .Stattits. 	; 	- 

TITIM II. 
Capitat'iociai. 	/lotions, 

ART. 6. 

- I. 	Monsieur- DQQW01-0, apporte à le. 8(kiétgi sol*, 
les garantie.. ordinairecet.. de..4ret. 	 . 

Le fonds de commerce de confection et négoce de tous 
.vétements et .tissus, ter'll exploite à Monaco, rue Grintaldi 
et rue des Lilas, comprenant 

10 l'enseigne et le ripm • commercial ; 
• 20 'la clientèle et l'achalandage y attachés ; 	, 

30 les tnéubles meublants, objets mobiliers Mie Maté-
riel généralement, quelconque serVant à son exploitation 
et dont il sera ultérieurement fait un inventaire entre 
tous les associés 

40 à le droit au bail des locaux'où g'expldite le ,foncis 
apporté, consistant en un local, à usage 'commercial, *au 
premier étagé de l'immeuble, sis à IVIonac6, seetion de 
la Condamine, ,46, rue Grimaldi, loué suivant • le bail sous-
seings PriVés, en date-  à Monaco des vingté.neuf •novembre 
mil neuf cent quarante et un et douze février mil neuf 
cent quarante-deux, enregistré à Monaco le=cinq'aVril 
neuf 'dent .quarante-deux, 'f0110 9, recto; •Case 6, Pole Une 
durée de un an, depuis toujours renouvelé par tutti re- 

• conduction, moyennant le .prix de huit.mille !rames par an. 
Ledit apport_ évalué à deux millions cinq cent mille 

francs. - 
— Madame 13elfelISPIM apporte à. «la 80eidté, 

'sous les garanties ordIno,ireS et de drôlt, un•local, avec 
bureau', 'ati rende-ehatissée d'Un 'iMmeuble lis à Menado, 

•
*
'Section de Monte-Carle, 6, rue dés Lilas, loue suivant bail 
sous-seings privé, en date 'à Monaco du premier oetobre 
mil neuf cent quaranteSePt, enregistré' le..dix novembre 
mil neuf cent quarante-Sept, folio 90, veto, case 3, 'peur 
une durée dé trois, six, neuf années, à partir du premier 
janvier mil neuf cent quarante-huit, au prix de quatre 
vingt cinq mille francs par -  an. 	- 

	

Ledit appert évalné à la sofnfne 	SePt cent .mille 
francs. 

Charges et conditions. 
Ces apports -Sont faits nets de tout passif. 
Ils sont effectués sous leà eonditions •suivantes: 
10 que la Mediété Sera propriétaire-  et aura la jeuis. 

gerce des biens et droits appôrtés it; compter chi jour de 
sa constitution définitive ; 	, 	• 	. 

20 elle,prendra les biens dont 11'S'agit dariii -Pétat.où 
ils se trouveront au moment de l'entrée en jouissance, 
sans pouvoir exercer aucun recours pour (peigne cause 
,que ce soit ; 	 . 
• 30 elle acquittera, « à compter de cette époque, tous 
impôts, taxes, primes et cotisations d'aseurances 'et géné. 
ralernent toutes les charges qui grèvent ou pourront grever 
les 'biens . apportés ; . 	. . 

	

.40 elle .devra, à compter du même jourrexéeuter, 	tôtis 
traités, marcliés et conventions relatifs à l'expleitation de 
l'établissement apporté à- la Seciétti, les assurances contre 
llincendier  les aecidentà et autres risqtres et .sera subrogée
dans tous les droits. et  obligations,eniréatti-tenté'le tout ta
ses risques et périls, sans qu'elle puisse. avoir ;aucun re. 
cotes contre M. Dogliolo et Mme BenveniSte 

60 elle devra exécuter le bail compris dans l'appel t 
de l'établissement commercial et en supportera les charges 
et conditions. 	 : 

Les présents apports  'sont, en outre, faits soue ,la con-
ditien suspensive de l'octroi â la Société des autorisations 
administratives :nécessaires pour l'exploitation du 'fends 
par le.--‘13ociété constituée par lés présentes. 

Interdiction dé ei.établir:,  • • 
, boglictio ne pourra 'créer ni exploiter Wenn:établis-

sentent similaire ou, analogue susceptible do faire eonettr- 
rence-à la SOC-tété, ni -S'Y'intéresser direétetlQn oti di — 
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rectement, le tout dans la Principauté de Monaco ét les 
communes limitrophes, et de pendant un délai de cinq 
ans, à compter de la constitution définitive de la Société 
à peine de tous dérinnages-intéréts envers la Société, sans 
préjudice du droit qu'aurait celle-ci de faire cessée —tette 
contravention. 

Origine de propriéte. 
M. Dogliolo est propriétaire du fonds par lui ci,.dessus 

appôrte à la Société pour ravoir lui-même créé en mil *  
neuf cent quarante et un. • 

Attribution d'actions, 
En représentation de leur apport, il est attribué : 
10 à M. Dogliolo, sur les cinq mille actions qui vont 

être créées ci-après de mille francs chacune, entièrement 
libérées, deux mille cinq cents actions, numérotées de un 
h deux mille cinq cent ; 

20 à Mi" Benveniste, sur les cinq mille actions qui 
vont être créées cl-après de mille francs chacune, entiè-
rement libérées, sept cents actions, numérotées de deux 
mille cinq cent un à trois mille deux cent. 

Conformément à la loi, ces actions d'apport ne pourront 
être détachées de la souche et ne seront négociables que 
deux ans après la constitution définitive de la Société ; 
pendant ce temps elles devront, à la diligence des adlni-
nistrateurs, être frappées d'un timbre indiquant leur na-
ture et la date de cette çonstitution. 

ART. 7. 
Le capital social est fixé à cinq millions de francs Cl. 

divisé en cinq mille actions de mille francs thacune. Elles 
devront être entièretrient libérées avant la constitution 
définitive de la Société. 

Sur ces titrés, deux mille cinq cents actions entière-
ment libérées ont été attribuées à M. Degliolo et sept cents 
actions entièrement libérées ont été attribuées à Mn° Ben-
veniete en représentation de leur apport en nakIre. 

Les mille huit cents actions de surplus sont à souscrite 
en numéraire et doivent être entièrement libérées avant 
la constitution définitive de la Société. 

ART. 8. 
Le capital social pourra être augmenté ou réduit. en 

une ou plusieurs fois, en vertu de décisions de l'Aseniblée 
Générale extraordinaire, approuvées par Arrêtés Mints-
tériek. 

En cas d'augmentation du capital, par l'émission d'ac-
tions payables en numéraire, les propriétaires des actions 
antérieurement émises auront, sauf décision contraire de 
l'Assemblée Générale des actionnaires, un droit de préfé-
rence à la souscription des actions nouveiles. 

Le Conseil d'Administration fixera les cenditiens, délais 
et formes dans lesquels le bénéfice des dispositions qui 
'précèdent pourra être réclamé. 

Aat. 9.  
Les actiôns entièrement libérées sont nominatives ou 

au porteur. 
Néanmoins, pendant les trois premières années d'exer-

cice toutes les actions serent ebligi4lrement nominatives. 
Une'moditication des Statuts sera tettjours nécessaire pour 
les Mettre au porteur, 

Les. titres provisoires ou définitifs d'actions sont ex-
traite de registres à souches, numérotés, frappés d'un 
tinibre dé /a Société et 'revêtus dete signaturei de cieux 

'.administrateurs, dOnt l'une .peut être imprimée ou apposée 
au moyen d'une griffe, 

• Ils peuvent Cependant, à la volonté du Conseil d'Adtni. 
nistration, être délivrés sous forme de certificats de dép6t 
effectué dans la caisse sociale, soumis aux mêmes règles 
que les titres d'actions. 

ART. 10. 

Pendant le délai de trois fans, prévu. à Parti* précédent, 
la cession des actions ne pourra s'éthane même au profit 
d'une personne déjà actionnaire, qu'avec l'ailterisation du 
Conseil d'Administrattort. En ' conséquence, l'actionnaire 
qui voudra céder une ou plusieurs de ses actions sera tenu 
d'en faire, par lettre recommandée, 1a, déclaration au Pré-
sident du Conseil d'Administration. 

Cette déclaration sera datée.; elle énoncera le prix de 
la cession ainsi que les nom, prénoms, profession, natio-
nalité et domicile du cessionnaire. 

Dans le mois de cette déclaration lé Conseil d'Adminis-
tration statuera sur raceeptation ou le refus du transfert. 
En Cas de refus, il sera tenu de substittler au cessionnaire 
évincé une personne physique ou morale qui Se portera 
acquéreur à un prix qui ne -Outra, pendant lé preinier 
exercice, être inférieur à la valeur nominale dé l'aetion 
•et qui, pour les exercices suivants, aura été fixé, chaque 
année, par l'Assemblée Générale ordinaire. 

A défaut, l'opposition du Conseil d'Administration sera 
inopérante et le Conseil sera tenu, à la requête du cédant 
ou du cessionnaire proposé, de transférer, sur ses registres, 
les titres au nom de ce dernier. 

• Les dispositions qui précèdent sont aPP1,1cables à toutes 
les cessions, mêmes à celles qui rédulteraient d'une adju-
dicatiOn, d'une donation ou de dispositions testamentaires, 
mais elles ne s'appliquent 'pas aux mutations par décès 
eu profit d'héritiers naturels. 

TITRE III. 
Adiministration de la SOMeté. 

4" 
ART. 11. 

La Société est administrée par un Conseil, d'Adminis-
tration composé de deux membres au mots et de cinq au 
plus, pris parmi les actionnaires et nommés par l'Assem-
blée Générale. 

ART. 12. 
Chaque administrateur doit, pendant toute la durée de 

son mandat, • être propriétaire de cinquante actions. 

• ART. 13. 
La durée des fonctions des administrateurs est de six 

années; sauf l'effet du renouvellement partiel. 
Le premier Conseil est nommé fiai' l'Assemblée Géné-

rale constitutive de la Société et reste en fonctions jus-
qu'à l'Asesmblée Générale ordinaire qui se réunira pour 
statuer sur l'approbation des comptes du Sixième exercice, 
laquelle renouvellera le Conseil en entier. 

A partir de cette époque, le Conseil te renouvellera à 
l'Assemblée Générale ordinaire, à , raison d'un nombre 
d'administrateurs déterminé, en alternant; s'il y a lien, de 
façon que le renouvellement soit aussi régulier que ,  possi-
ble et complet dans chaque période de six ans. 

Les membres sortants 'Sont désignés par le sort pour 
la seconde période de six années et ensuite 'par ofdre 
d'ancienneté, 	' 

Les membres du Conseil d'Administration seront tou-
jours rééligibles. 

En cas de vacances par décès, démissions ou toute 
autre .ofause et, en général, quand le .nombre des adminie. 
trateurs est inférieur eu maximum ci-dettéUs axé, le Con- 
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seil a la faculté de se compléter provisoirement, tell le 
juge utile, pour les besoins du service et l'intérêt de la 
Société; dans ce cas, la nomination des membres. provi-
soires doit être confirmée par la plus prochaine AsSemblée 
Générale. Jusqu'et cette ratilléation, les administrateurs 
ainsi nommés ont voix délibérative au sein du Conseil 
d'AdministratiOn au Même titre que les autres. 

L'administrateur, nommé .en remplacement d'un autre, 
dont le mandat n'est pas etcptré, ne reste en fonctions que' 
3useu'à l'époque à laquelle devaient expirer les fonctions 
de celui qu'il remplace. 

Dans le cas où le nombre des administrateurs serait 
descendu au-dessous de deux, l'administrateur restant se-
rait tenu de se compléter à. ce nombre. minimuM dans le 
T-iu.s bref délai possible. 

ART. 14. 
Chaque année, dans la séance suivant la réunien de 

.4..ssemblée Générale annuelle, le Conseil notnine, - peint 
s.e. membres, un Président et, S'il le juge utile, un Vice-
Président, qui peuvent toujours être réélus. 

En cas d'absence du président et du VIce-Préaident, 
2e Conseil désigne celui de ses membres qui doit reinette 
:es fonctions de Président. 

Le Conseil nomme aussi im Secrétaire, qui Peut être 
pr:_s même en dehors des actionnaires. 

ART. 18. 
Le Conseil d'Administration se réunit sur la convoca-

-don du Président aussi souvent que l'intérêt de la Société 
l'exige et au Meins une l'Ois par trimestre, soit au siège 
social, soit en tout autre endroit indiqué dans la tonVo-
csst ion. 

Ls présence de la moitié des membres du Conseil est 
• essaire pour la validité des délibérations. 

Les délibérations 'sontprises à la majorité des voix des 
frnbres présents ; en caa de partage, la Voix du Président 

prépondérante. 
En cas de dispense ou d'empêchement, les meinbres du 
riseil pourront se faire représenter par un membre pré-

un même administrateur ne pouvant représenter 
• seul de ses collègues. Les pouvoirs ponrront être 
fcnriés par simple lettre missive et même par télégramme. 

Un même pouvoir ne pourra servir pour plus d'une 
40-snce. 

La justification du nombre des administrateurs en 
›74rerrice et de leur nomination résulte, vis-à-vis des liera, 
ts:e t'énonciation, dans chaque délibération, des noms des 
administrateurs présents et des none des administrateurs 
I.«teents, 

ART. 10. 
Les délibérations sont constatées par des procès-ver-

as transcrits sur un registre spécial et signés par le 
Pressdent et le Secrétaire ou par la majorité des achnitile-

-ateurs présents. 
1....e.s% copies et extraits à produire en justice ou ailleurs 

certifiés par le Président ou deax administrateurs.  

APT. 11. 
Le Conseil peut déléguer les pouvoirs les plus étendue, 

sare iimitation et sans réserve, peur agir au nom de la 
me.sei-,esé et faire toutes les opérations relatives à son objet. 

Ant. 18. 
ke Conseil peut déléguer les Potivoirs qu'il juge eonye-

-msteees * un oui plusieurs administrateurs pour rachnints-
vinera tektellie de la Société et Pour l'exéeutioil des 

du. Omet d*Administnttion, 

Le Conseil peut Missi conférer un Ou plueleurs direc-
teurs, assOcies ou non, les potivoirs'qu'll juge eeliventiblés 
pour la direction de: tout ou partie des affaires' de la 
Société. 

Le Conseil, s'il le juge à propos, peut également cons -
Muer un 'Comité de Direction composé de trots adminte-
trateurs ait plus. Il fixe retendue et la durée deS potes/01re 
de cetik-ci; ainsi que leur rémunération,' 

ART. 19. 
Tous les actes engageant la Société, autorisés par le 

Conseil, ainsi que le retrait des fonds et valeurs, les 
mandats sur les banquiers, 'débiteurs ou dépesitaires et 
les souscriptions, endos, acceptations, avals ou acquits 
d'effets de commerce, doivent porter soit la signature du 
Président du Conseil d'AchniiiiStratien,, soit "celle de détiX 
admmnistiateuis à moins d'une délégation du Conseil 
d'Administration à un seul administrateur, à 'un direetetir 
Ou à tout' autre mandataire. 

'11.11sE IV. 
Emission d'oh titra t ions. 

Aar. 20. 
La Société pourra contracter &à eilipttints Par émis-

sion d'obligations ou de-  bons, avec bit sans' nantissement, 
hypothèque 'ou autre garantie. 

Les emprunts ne pourornt être décides que par l'As-
semblée générale ektraordinaire des actionnaires, avec 
détermination de la' valeur nominale, du taux d'intérêt, 
des conditions de remboursement, du mode d'énitssiOn Ou 
de négociation pour le plaeenlent. 

MUÉ V. 
Commissaires aux Comptes. 

Aie. 21. 
Le ou les Commissaires aux Comptes sont normés par 

l'Assemblée Générale dans les conditions prévues par la 
loi n. 408 du vingt janvier mil neuf cent quarante-cinq. 

- TITRE VI. 
Assemblées Générales. 

	

Mie, 22. 	' , 
Les actletinaires sont réunis chaque année en Assem-

blée Générale ordinaire par le Conteel d'Administration 
dans leS six premiers mois qui suivent la eleture de l'exer
cice social, aux jour, heure et lieu désignés dans l'avis 
de convocation. 

Des Assemblées Générales Ordinaires ou extraordinaires 
peuvent, en outre, être spécialement Convoquée sait par 
le Conseil d'Administration, soit par les COMinissitires en 
cas d'urgence, chaque fois que les intérêts de la Société 
l'exigent. 

En' Outre, des actionnaires pesédant Un nombre -d'ac-
tions. représentant le dixième du capital social peuvent 
tôujOurs, et à toute époque, demander aux administrateurs 
la convocation d'une Assemblée Générale. 	, 

ART. 23. 
Les convocations aux Assemblées Générales ordinaires 

ou extraordinaires sont faites ' dans les ternies et lés délais 
prévus par l'Ordonnance Souveraine du ‘einq mers mil 
hie dent quatre vinit-quinze et les Ordonnances et lois 
UltérieureW 	. 	' 	• 

Ce délepeut être 'réduit e clitt'jettre S'il s'agit d'Aiseiw,  
4lées ordinaires, conVOQUées Spécialement teste deuxième 
convocation 	" 	 • 
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ASseniblées Générales extraordinaires sur deuxième 
conVoçatien doivent être*convéquées dans les délais spé-
ciaux prescrits par la loi. 

Les avis de çonvocation doivent indiquer sommaire- 
Ment l'objet ,de la. renniOn. , 

.Dans le cas .où ;tontes' -les actions sont 'représentées,. 
l'Assemblée Générale Petit aVolr lieu Sans convocation 
préalable. 

• ART. 24. 
L'Asemblée Générale soit ordinaire, soit extraordinaire, 

se coin Ose dé tous les actionnaires propriétaires d'une 
action au'*moins. 	- 

• Les actionnaires peuvent se faire représenter 'aux As-
semblées,* mais à la cdndition que leur mandataire soit 
un membre de-  l'ASertiblée eu le représentant légal d'un 
actiennaire. Le COnseil d'Administration détermine la 
forme des pouvoirs. 	 . • 

Les propriétaires d'actions doivent, pour avoir le droit 
d'assister à l'Assemblée, Générale, déposer au siège social, 
cinq jours au moins avant cette Assemblée , soit leurs ti-
tres, soit les récépissés en .constatant le dépôt dans les 
maisons de banque, établissement de crédit ou offices mi-
nistériels indigne dans raviS de convocation. 

Il est remis. à chaque déposant. un réeépirse. 

ART. .28.. 
.L'Assemblée Générale, est .présidée par le Président du 

Conseil -.d'Administration ou, à son défaut, ,par le' Vice-
Président ou par un administrateur délégué par le Conseil,. 

Les fonctions de scrutateurs sont remplies par les deux 
actionnaires présents et 'acceptants qui représentent le 
plus grand nombre d'actions tant en leur nom personnel 
que comme mandataires. 	• 

Le Bureau désigne le Secrétaire qui 'peut être prié* 
même en • dehors des .mehibres de l'Assemblée., 

Il est tenu une feuille de 'présence qui era signée par 
les actionnaires présents et certifiée par le sureau. 

Les délibérations de l'Assernblée Générale sont consta-
tées par des procès-verbeux inscrits sur un registre spé-
cial et signés par 'les membres composant le bureau. Les 
extraits ou copies de ces procès-verbaux à produire en 
justice• ou. ailleirs sont signés soit par le Président du 
Conseil -d'Administration, soit par un administrateur-dé-
légué, soit par deux administrateurs. 

ART. 26. 

Les délibérations .sont prises à la majorité des voix des 
membres présente -En cas de partage, la voix du Président 
est prépondérante,. 	. 	. 	- 
' Chaque membre de l'Assemblée a autant de voix qu'il 

possède ou représente d'actions. 
*Les votes 'sont exprimés à mains levées, 	moins que 

le scrutin "secret ne soit demandé par le Conseil d'Admi-
nistrittiori-on-par dix,  aistiennaires représentant au moins 
le quart du capital social. • 

TI'lltE VI. 
' inventaire, 	11ètielices, 	Ponde de reserbe. 

Aar. 27, . 	. 
L'année sociale commence le premier janvier et finit 

le trente et un décembre, exceptionnellement,. le premier 
exeretcel-ColiiMhdra: la. Période ootifue' du joui de' la 'Cons-
titittlon définitiVe 'de la •Soislêt,é au 'trente et Un déeertibre 
mil -neuf cent quarante-neuf.  

• Airs, 28. 
Les produits nets de la Société' constatés par 

taire annuel, annuel, déduction faite des frais généraux, de toutes 
charges, services d'intérêts, .amorassements, cânstittierit 
les bénéfices.  

Sur ces bénéfices, il . est prélevé' Cinq poli cent poûi" 
donstttuer un iends de réserve ordinaire. Ce prélèvement • 
cesse d'être obligatoire lersque le fonds deréserve g at-
teint une somme an moins égale au quart du capital so- 
cial; il reprend son cents si 	réserve 'vient' à. être enta- 
mée. 	 ,• 

Le solde est reparti de la manière Suivante : 
Dix pour cent au Conseil d'Administration pour être 

distribué entre ses membres, comme ils le jugeront à 
propos ; 

Et le surplus, aux actionnaires, à titre de dividendes. 
Toutefois, l'Assteniblée Générale, sûr la Proposition du 

du.  Conseil d'Adthinistration, pourra ciéelder lé '1:d'el/nie-
. ment, sur le solde 'des bénéfices revenant aux actionnaireS, 
de telle somme qn jelle jugera convenable, soit poutc.'être 
reportée et, nouYeau. sur *l'exerCiée suivant soit Pour ètre 

• attribuée à un fdrids dé réserle extraordinaire et de, pré-• 
voyance, dont elle déterminera l'emploi et Taffectatitni. 

• 'MUE 
Disso/ution. — Liquidation. 

• 	ART. 29. 

En cas de perte, des trais quai .du eaPital social, le 
Conseil d'Adnileistra.tion est tenu de provoquer la réunion. 
de l'Assemblée Générale des actionnaires à l'effet de sta-
tuer sur la question de savoir s'il y a lien de cogintw.la 
Société ou de prononcer sa dissolutien. 	• 	• , 

Airt. 30. 

A l'expiration de la Société ou en cas de dissolution 
anticipée, l'Assemblée Générale' rè-gle, sur la proposition 
du Conseil d'AdministratiOn, lé mode „de liquidation .et 
nomme un ou plusieurs liquidateurs dont elle détermine 
les pouvoirs. 	 , 	.• 

La nomination des liquidateurs -met lin aux fonctions 
des administrateurs, mais la Société ,conserve sa person-
nelité durant tout le cours de la liquidation. 

Spécialement, l'Assemblée Générale régulièrement cons-
tituée conserve pendant la liquidation,. les mêmes attri-
butions que durant le cours de la Société, .Elle confère. 
notamment • aux liquidateurs. tous pouvoirs •spéclaux,.ap-
prouve les comptes de le, liquidation et donne quitus aux 
liquidateurs. En cas d'absenee - du ou des liquidateurs, 
elle élit elle-même son Président. 

'Après le règlement dû passif et .des charges de la 
Société, le 'produit net • de la liquidation est • employé 
d'abord à amortir complètement le capital des actions, si 
cet amortissement n'a pas encore eu lieu ; le' surplus est 
réparti aux actions. 

• TITRE Via 
Contestatione. 

gi. 	‘... . 	. 	 . 
Toutes contestations qui peuVent s'élever pendant le 

cours de- la Société ou de sa liquidation, soit entre les 
setionntiires et la Société, soit entré les attiOnnaires•eux-
inéinei 'au Sujêt 'des,  affaires Socialesr.sont jugées,. confor-
filettent 'à la loiet soumises •à la -"juridiction des .Tribu 
nome doniPetents 6 lit--Pritieipanté delenaco;. 	. 
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A cet effet, en cas de contestations, tout actionnaire 
doit, faire élection de domicile dans la Prihcipauté et tou-
tes assignations et significations sont régulièrement déli-
vrées à ce domicile. 

A défaut d"élection de domicile, les assignations et 
significations sont valablement faites au Parquet de Mon-
sieur le Procureur Général près la Ceur d'Appel de 
Monaco. 

TITRE IX. 
Condltibns de la constftution'de la présente Socieé. 

ART. 32. 
La présente Société ne Sera définitivement constitué 

qu'après : 
1" que les présents Statuts auront été approuvés Et la 

Société autorisée par le Gouvernement ; 
2" que toutes, les actions à émettre auront été sous-

crites et libérées, ce qui sera constaté par une déclaration 
notariée faite par le'Poridateur, avec dépôt de la liste des 
souscripteurs et des versements effectués par chacun 
d'eux ; 

3° qu'une première Assemblée Générale convocittée par 
les fondateurs, par., simples lettres individuelles, dans un 
délai lui pourra n'être' que de trois jours et Même sans 
délai si tous les souscripteurs sont présents ou dûment 
représentés, aura : 

approuvé les présents Statuts; 
reconnu la sincérité de la déclaration de souseriptIon 

et de versement ; 
désigné au moins un Commissaire qui devra étre 

obliga.,oirement choisi parmi les meperts-comptables Ins-
crits au Tableau de l'Ordre institué par la Loi du douze 
janvier mil neuf cent quarante-cinq, k l'effet de faire un 
rapport à une dettxiètne Assemblée Générale Sur la causé, 
des mantages particuliers attribués attx Pondateurs ; 

4,,  et qu'une deuxième Assemblée Générale, convoquée 
par les fondateurs par lettre indiVicittellea, aura été appe-
lée à statuer sur le rapport de l'expert, tati sera tenu à la 
disposition des actionnaires cinq jourS au moins avant la 
réunion et aura délibéré sur l'approbation des avantages' 
particuliers. 

Nommé les premiers administrateurs et le ou les Com-
missaires aux Comptes et constaté leur acceptation. 

Ces deux Assemblées, auxquelles tout actionnaire 
pourra se faire représenter •par un mandataire même 
étranger à la Société, devront comprendre Un nombre 
d'actionnaires représentant la moitié au moins du capital 
social ; elles délibéreront à la majorité des actionnaires 
présents ou représentés. 

ART. 33, 
Pour faire publier les présents Statuts et tous actes et 

procès-verbaux relatifs à la conatitutien dé la Société, 
tous pouvoirs sont donnés an porteur d'une expédition ou 
d'un extrait de ces documents. 

Il. -- Ladite Société a été autorisée et ses Statuts Ont été 
approuvés par meté de S. Exe,. M. le Ministre d'Elat de 
la Pritripauté de Nionacni  en date du ,22 mars 1949. 

III . 	Le brevet original riesdits Statuts perlant mention de 
$on approbation, avee une ampl iation dudit rArrété Ministériel 
d'autorisation, uni été dépeSés au rang des ruhietes de Me 
A uréglia, notaire sus nommé par acte du 4 avril 1919, 
et un extrait analytique Suecint desdits Statuts a été adressé 
au Députement mies Finances. 

Monaco, le il avili' 1949,  
lis FONDATEUR. 

BULLETIN DES OPPOSITIONS SUR LES TITRES AU PORTEUR 

Titres frappés troppositIon. 
., 	 . 	. 

, 
EiPlOit de M. Plexarello huissier àbAnce) ert date dut" ttMl 

1948. Deux Cinquièmes d'Actions de la Société Anonyme des Dein.• 
de Mer, et dit Cercle des 	trangeri à Monaco, portant let numéros 
24.lVM et 34.511. 

Exploit de M' Jean-J. Marquet, huitain' è Monaco, en date du 
24 avril 1948, Deux mille dente eents sciions de la Société Ano-
otene Monégasque dite Société des Hôtels Bristol et Majestles  
portent les numéros 101 à 150, 201 à 310, 1.101 à 1.840, 4.201 
À 5.200, 5.351 à 15.658. 

—__ ........_ 

Mainlevées d'apostante. 

giploit de M. Jean -.1,, Marquet buieeler à à!oritteo en date du 
ci avril 1948, Six Cinquièmes dkctions do la Société Anonyme 
des Bains te Mer etidu Cercle des 	frangées à Monaco, portant Us 
numéros 811.865, 611.666, 511.881, t14i,089, M Le» ai 1111,611. 

Titres frappés di dishaanos. 

• Néant. 	
, 

------ 	 ___ 

"""'="*• 

Le Gérant : Pierre $OSSO. 

BANCO DI ROMMFRANCE) 
AGENCE DE MONTE•CA'RLP 
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François MUSSO 
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